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Q~~ : Loi de Finances 1993.

La po:litique fiscale prévue par la Loi de Finances pour
1993 maintient :la pause de la pression fiscale instituée depuis 1990.

En revanche, el'le ~'ise l'élargissement de l'assiette des impôts et

taxes, le rétablissement d'une plus grande équité fiscale: notamment

par la réductiolrl de!s exonérations tout en soutenant l'effort de

relance de l' activj.té économique, de la compétitivité deE: entreprises

et de lutte contre le secteur informel.

de Finelnces 1993Les mesures fiscales nouvelles de la Loi

prévoient, pour l'essentiel

1- l'insta.uration d'un précompte IRPP sur le ré~:lement par

l'Etat des arrièrés dQs aux fournisseurs

2- l'institution d'un précompte forfaitaj.re de ~i% de l'IRPP

dans la catégorie des bénéfices industriels, comme~riciau,t et artisanau

3- l'extension du précompte des taxes sur le chJlffre d'affai-

res aux opérations réalisées avec les collectivités locaJles ;

4- la mis.:~ en place d'un régime fiscal dE~s quar1:iers généraux

5- le réaIJlénagement de la procédure de d~~livranl:e des patente

et la révision du dictionnaire et du tarif des pa1:entes f~t licences ;

6- la limitation dans le temps, de la duJ'ée d'application

du régime fiscal simplifié des sous-traitants des entrepJt'ises pétroliè

res.

La présente instruction a pour objet de (~ommentter les

dispositions fiscales nouvelles de la Loi de Finances pOlllr 1993.
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1 ) -~~Ki!!!~-U~~~~~-È.~!~-g.!!~!:!!~~-K!!!~!:~!!.!-

Le dévelol:lpement remarquable des s tructure s de commun i cat ion

vers l'Etranger (Jl attir~ des groupes d'entreprises multinationales

au Gabon et perm i.s à ceux-ci d'y in~taller des quartiers généraux

pour rayonner suX' la zone géographique de l'Afrique Centrale et même

de l'Afrique de l'Ouest.

.Les quart jLers généraux sont dans le pays d'accueil le prolon-

gement des grandE~s entreprises mais leur rôle se borne à dlévélopper

et piloter les a(~tivités des soci~téB du groupe installées à la

périph~rie du pa~,s ci' accueil, leur rendant des services co,rrespondant

exclusivement à Ides fonctions de direction, de gestion et de contrôle.

a) ~~-~:~<?:-I;I.~~~~Il.~~~~E;..~

Ce sont des E!ntités installées sous forme de sociét;é par

actions ou de succursale rendant des services correspondant à des

fonctions de direction, de gestion ou de contrôle exclusivement à

des sociétês de groupe dont elles sont issues.

b ) ~~-~~~-.!.!!!Q.~~~~

Le quartier ~:énéral est soumis à l'impôt sur les sociétés

d'après une base foI'faitaire déterminée en fonction de l' t~nsemble

des dépenses engagéo:~s dans le cadre de son activit~~ au Galbon .

l ~ ~~:!-E-.~ ~ !! .Ql!i 9.!!~-~~ ..Ç.~ ~c

Le staux et :les conditions d'accès au régime fiscal des

quartiers généraux seront fixés par Arrêté du Ministre des Finances,

du Budget et des Participations.

Une instruction ultérieure précisera les modalités d'appli-

cation de ce rét~ime.
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2 ) h~!!.Q!!=È.~È.~E.1. !~.Q.il.!.1~-È.~§:.-i!!!~Q1L~~!:§:..Q~~~~-~L§:.~

l~§:.-~ !! .!~Ei§:. ! ~~§:.

Les entreprises .sont autorisées par la Loi, à opérer sur
...

les salaires de :l.eurs employés les retenues à la so11rce de l' IRPP ,

de la Taxe Vicinale, de la Taxe Forfaitaire de Soli,da"rité l'-Jationale

et de la Taxe Coftlplémentaire sur les traitements publics et privés

et à reverser lt;:s sl:>mmes ainsi retenues au Trésor dans les délais

prescrits par le CGIDI.

A l'exc:Lusion des retenues sur impôts opêrées par l'employeur

et visées aux ar1:,icles 80, 349 et 364 du CGIDI t la prise en charge

des impôts personnell3 tels que: rappels TC, IRPP, ]:,appels IRVM des

salariés, cadres et ,dirigeants par les entreprises est int.erdite

quelles' que soient les modalitês ou la dênomination des indemnités

compensatrices d'impôts sur les êléments de salai,res.

L' inobsf!rVaItion de cette interdiction entraine le:6 consé-

quences suivantefl

a ) ~~!!1:~~!!-.Q~-~~~- b é n é !: .!s:...!~.!~~~-l~--E!:.!~~-!.~!!-E-!!~

Les som nIes payées par l'entreprise en lieu et pla'ce du

salarié doivent être considérées comme un complémen1: de salaire

imposable à l'IRPP.

La déteI'mination du revenu imposable tiendra compte de

l'avantage en ar~;ent résultant de cette prise en charge au niveau

du salarié.

b ) S::!:!:-Ql:Y-~~:!!-..Q~-l~~Q.!:.!:~l?!:l~~

Les somnles correspondant à la prise en charge des impôts

personnels des sfllai'l:'ês ne seront pas admises en dêduction des

bênêfices soumis à ll'impÔt.



4.-

3 ) ~.Q.!l-.!.!.!!!l~~~iQ~ Q~~.-!:~l!:.!.Q:!:!~iQ~-~l

et-9.es sociêtê!; d~.-~!.2!!!.~!-

.,
La dispOl3ition de l'art. 9AI-a2 du CGIDI, applicable aux

rémunérations perl;ues par les associés des SARL et des S.A. à compter

du 1er Janvier 1986 jusquiau 31 Décembre 1992, est prorogée et

s'étend aux rémunérat:ions perçues jusqu'au 31 Décembre 1993.

4 ) k~-!:!z.i!!!.~~~~ .i~l Q~~-~~l!:~p-!:i~~~-!!!.i

Le régiule f:i.scal simplifié des sous-traitants des entre-

prises pétrolièrcs el:;t un régime dérogatoire au droit comml.1n ( des

art. 5, .77, 235 t!t 2E;3 du CGIDI) .Il est accordé aux entreprises

étrangères "contI:'acti~urs pétroliers" qui effectuent des prl~stations

de services temporaiJt'es pour le compte d'entreprises pétrolières

ins tallées au Ga1:)on .

Les conditions à remplir pour bénéficier de ce régime sont

énumérées à l'art. 1er de l'Arrêté n.OO1/MINECOFIN du 3 Janvier 1982,

annexé à l'art.l'38bis du CGIDI.

La Loi de Finances pour 1993 limite le bénéfice d,e ce

régime dans le temp~J. Désormais, en effet, les dispositions de

l'art. 138bis ne s1~!.ppliquent pas aux entreprises régulièrement

installées au Gabon depuis plus de 9 ans.

La durl,e dE~ 9 ans doit être décomptée à partir de llannée

où 11 entrepr i se a a(:compl i e t réa 1 i sé se s prem iè re s opéra1: ions au

Gabon.

5) h~-P-!:!~~~E1~-.-È~-!:-.!~~~

Par suite des difficultés de trésorerie, l'Etat a accumulé

des arrièrés darls le réglement de ses fournisseurs et signé avec

ceux-ci des moratoires. Mais il a été constaté que les sommes mises

en paiement dans le cadre de ces moratoires ne sont pas déclarées à

l'Administration fiscale par les contribuables. C'est à cette fin

que la Loi de Finances pour 1993 prévoit dorénavant un précompte

IRPP sur les sommef; versées au titre des arrièrés des créances sur

, ,"'~-~
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a) Les reyenus visés

...
Le pré::ompte s'applique en cas de réglement par l'Etat des

arrièrés aux fourrlisseurs assujettis à l'IRPP dans les catégories

suivantes :

reve :lUS fonciers ;

bénéf'ices des activités industrielles, commerciales et

artisanales

béné!'ices des exploitations agricoles ou rurales ;

béné !'ices des professions non commercia:les et r-evenus

assimilés

b ) !:!.Q.È.:~~.!i!.~E.-È..!!-P..!:!S:..Q.!!!.P.!~

Au mom,:!nt du réglement des arrièrés aux fournisseurs de

l'Etat ou des colJ.ectivités locales, le Trésor opère un précompte

représentant une I;[uote-part de l'IRPP da au titre des revenus en

cause.

L'impôl; précompté est imputable sur l'impôt dQ au titre

des revenus de l' t:xer,cice dr imposition après la déclaration par le

contr ibuable de s d i. t s ['evenus .

Lorsque le montant précompté est supérieu]:, à l' iJ!!\pôt dO

le reliquat qui nia pas pu être imputé au cours des deux exercices

qui suivent l'exe;:'cice d'imposition est définitivement acquis au

Trésor Public.

Le prêl::ompte de l'IRPP ne s'applique pas f~ur les crêances

des fournisseurs I~~chu,es et payêes au cours du même exercice budgê-

taire.
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c) ~:!::.~!-du préc~e

Le tauK du précompte IRPP est fixé à

-10% du revenu brut en ce qui concerne les revenus fonciers ;

18,5% du mont,ant de la créance sur l'Etat en ce qui concerne

autres revenus.

d ) ~2È~~lil~~-E~~ig~~~

Pour le calcul de l'IRPP dû au titre d'un exercice, la

déduction du précompte vient après celles prévues à l'art. 111 du

CGIDI.

6) h~~~.Q.m.E.!~-f.Q.!:f~i!~i!:~-.Q~-2!-~:!:!!:-!.~im.E.§.!-~-

commerciales

La Loi de Finances pour 1993 a instituê un acompte forfai-

taire de 5% à l'importation des marchandises à but commercial.

a) .Ç..!!~!!!E-È~~EE.!i~~..!i.Q.!!-È~-.!~~~.Q.~.E.!~-f.Q.E.f~-:!:.!~

*h~-.!:~~~~~~l;~~ Sont redevables de l'acompte forfaitaire, le

personnes inscrites ou non au registre du commerce, qui importent

des marchandiseE à but cbmmercial.Rèntrent dans cette catégorie

-les personnes physiques soumises à l'impôt dans la

gorie des bénéfices industriels, commerciaux ou artisanault
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L'importateur, dans ce cas, doit informer l'Adlninistration

du caractère non lucratif de ses importations le ~;ervice des
...

Impôts lui établjt une attestation indiquant le caractère personnel

des obj ets import:és, à faire valoir au moment du dé douanemf~nt .

* ~~~~.!!:. .!~--È.~-1~~E..2. !!!.2.!~-.!:.2..!:!~!~.!~

L'acomrte forfaitaire s'applique sur la valeur CJ~F

déclarée en douax:e par l'importateur redevable.

b ) h~l~.!!~.-È~-~~~-K.Q~r~ i t ~

Le taux de l'acompte forfaitaire est fixé à 5%

c ) !:!2...Q~.!.! .!~-.È.~-E~.!~~!!!-..QU~~Q!!!E!~

L'acompte forfaitaire de 5% est calculé par l' AgE!nt du

Service des Impôts ou, en cas de besoin, par l'Agent des Douanes

habilité.

Le produit de l t acompte est versé au trésor suivBlnt un

bordereau spécial dit bordereau "Acompte forfaitaire sur lE~s importa-

tions : IRPP/BIC-BA" modèle 15bis nouveau comprenant :

le numér-o de la déclar-ation de mise à la consomma:tion

la date d'enregistrement de la déclaration ;

les noms, pr-énoms ou r-aison sociale de l'importateur

l'adresse postale et géogr-aphique, le cas échéant, de

l'impor-tateur ;

la désignation des mar-chandises importées ;

le poids et la valeur- imposable ;

le montant de l'acompte.

Ce border,eau fourni par l'Administration est établi en

quatre exemplaires sur feuillets auto-duplicateurs et ventilés

comme suit :
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le premier exemplaire est délivré à l'importateur contribuable ;

le duplicata est destiné à la Direction Générale des Contributions

Directes et Indirectes ;

le troisième e:{emplaire est adressé à la Direction des Dlouanes et
.

Droits Indirec'ts ;

le quatrième e:{emplaire sert de souche à conserver au Tr'ésor.

L'acompte forfaitaire est payable au comptant au moment

du dédouanement ,de la marchandise. Il est imputable sur l'impôt dû

par l'importateulC" dans les conditions visées à l'article 116 quinquies

du présent code.

7 ) ~E.E.!!!?-~!!~!!-È !!-P-!'.~~!!!..p.!~-È~-1~-!~-~~!:-~-!~

i!!!E~!:!~~~~~~i~ 6Q~~ :

Le précompte de la taxe sur les transactions est applica-

ble aux importateurs-revendeurs de boissons dans les mêmes conditions

que les fabrican"t;s locaux de boissons .

l l / -§!I§.1i~IQ1i-r!.!!-E~§QQ!:1f!§-Q§~-I.:.Q~.:.-~!!!L1~-QE

!!~~§§§.-~Y§Q-1§LQQ11§QIlYI~-1QQ~1~ -

1) 1!!!p.Q!-~.!!!:-1~-~~h.!.ff!:~-È:-.-~ff~.!.!:~~-I!!..!~!:.!.~.!!

La Lo.i de F inances pour 1993 étend le précompte de l' ICAI

applicable aux affaires réalisées avec l'Etat, aux opérations réali-

sées avec les Co:Llectivités locales.

A compter du 1er Janvier 1993, les Ordonnateurs des

Collectivités locales doivent procèder au précompte, par le Comptable

du Trésor, de l':impôt sur le chiffre d'affaires intérieur pour le

compte de leurs fournisseurs redevables. Le fait générateur et le

mode de perception du précompte sont les mêmes qu'en ce qui concerne

les affaires réa:Lisées avec l'Etat. Les art. 155 et 158 du caIDI

ont été modifiés et complètés, pour tenir compte de l'extension

du précompte des TCA aux opérations réalisées avec les collectivités

locales.



La Taxe sur le::; Transactions2

La Loi de Finances pour 199,3 étend le précompte de la

Taxe sur les tr.an:3actions.aux opérations réalisées avec les collec-

tivités locales.
L'art. 177 du CGIDI est m.odifié et complèté pour tenir comp,te de

cette extension.

3 } ~~-!~~~-§.P.!~i~ .!.~-l~~!!!..2..!?ili!!:~-2.~E-l~-~.2.

Afin d'améJl.iorer le rendement de la TSIL, il est instituê

un précompte de llJl taJ(:e par les sociétés. sur les loc:ations qui leur

sont consenties par :I.es sociétés civiles immobilières et pour le

compte de ces der'nières. Les modalités d'application de ce précompte

de taxe sont les mêmE~S qu'en ce qui concerne les lo(~ations consenties

par les particu11.ers aux sociétés et qui sont défin:les à l'art .337

du CGIDI.

Un rele'J'é nominatif des S.C.I. pour le com1pte des,quelles

la taxe est reversée accompagne chaque bordereau de versement.

Il est rappelé ql.1e les Agences Immobilières de location sont tenues

de communiquer a,\l Service des Impôts, le nom des propriétai:res pour

lesquels elles ont réalisé les opérations de location ainsi que le

montant du loyer fixé dans le bail.

111/- NOUVELLES MODALITES DE PAIEMENT DE LA PATENTE ET

REVISION DU DICTION-NAIRES DES PATENTE~;

1) ~~.&1~!!!~!!1-!l~-.!~-1?~!~!!!~-E.~ur le~ ~9ntribuab~~s soumis-!!t.!!.-!:~.&!!!!e

du forfait

Les contribuables soumis au régime du for1'ait sont tenus,

conformément à J.'art. 116 quater du CGIDI, de verser trois acomptes

égaux chacun au 1/3 de l'IRPP ou du minimum de per~~eption correepon-

dant au bénéficu! fixé par l t Inspecteur .

Les acomptes sont calculés et versés par le contribuable, sans

avertissement 1.:! 15 Avril, le 15 Juillet et le 15 Octobre au plus

tard.
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Afin d'amener ces contribuables à se conformer à leurs obligations

fiscales et contraiJ:'ement à l'idée que répandent lescomme'rçants

qui estiment que la patente est libératoire de tous: impôts: , la

délivrance de la patente aux contribuables soumis a.u régime du
..

forfait est désc,rma:i.s soumise aux conditions suivar:ltes :

a §!.i.& i, .Q i .!~h tl- È .!!- !:!.& .!~~ ~~ .1 -.!! .!!-È~!:~ i~!:~ E.2. ~~P.

de l'IRP]:> avant l'établissement de la-.E..§!..1~~~-

Les perE:onnes physiques exploitantes de ta~:is, de taxis-bus ,

d'autobus, de cflmionnettes et de camions dont la patente annuelle

est exigible avant le 31 Mars de chaque année, de même qUE! les

colporteurs, leEi marchands ambulants, les patentés dont ll:l profession

n'est pas exerc~~e à demeure fixe, les patentés de ~(è, 8è et 9è classe

du tableau A et qui doivent payer d'avance leur pat;ente avant le 31

Janvier de chaque ai[lnée sont dorênavant tenus, pour renouveler leur

patente annuelle, d!~ j ustifier du réglement du dern'ler aCOJ11pte forfai-

taire de l'IRPP.

D'après l'art. 203 nouveau du CGIDI, l'établissemt~nt de la

patente pour leli: entreprises soumises au régime du forfait est

subordonné à la présentation de la quittance du rél~lement du dernier

acompte exigibl,': au cours de l'exercice précédent .

b ~~~ :~ ~~ ~!!!:.-.9. !!.-~~E.~~ ~~- E.~E.~2!! !! ~.! -.9.!!.- ~ ~.!.!:. E.

Il est ,('appelé que la contribution des patl~ntes e:st uri impôt

professionnel p!:~rsonnel. La Loi de Finances pour 1993 renrorce cette

personnalisation par l'appositjon d'une photo d'identité du contri-

buable sur le titre de patente.

Ainsi, sur présentation par le contribuable du récépissé de

sa déclaration et d.e deux photos d'identité, l'Agent chargé de

l'établissement du rôle ou de la matrice remet à ce contribuable

une formule de ,Tolet du titre de patente muni d'une des deux photos.

Le volet est tiJ:'é du registre à souche côté et paraphé par' l'Inspec-

teur des Contributions Directes et Indirectes.



1.1. ...

Sanctjonsc

En cas d'inobservation de la nouvelle procédure ou de

non-paiement de la patente dans les conditions et delais requis, il

peut être procêdé, u.prè:3 mise en demeure, à la saisie E~t au séquestre ,

aux frais des con"tr':.bualbles ~ des marchandises par eux mises en vente

et des ins trumen t s ii; erv:an t à l'exercice de leur profesl3 ion .

Le Tarif des Patentes et Licences a été modifié et complèté

par l'ajout de nouv,:~lles professions. Ces modifications figurent à

l'annexe de cette Instruction.

IV/-!:!Q!!Y.§~1.§.§.-~Q~!.§~-Q~~!~9.lQ~-Q!!-Q~QII-Q.§-Q~

DES SIJRE1'ES ET PRIVILEGES DU TRESOR

Droit de communication

Le droit de communication qu'ont les Agents chargl~s des

Contributions Directes et Indirectes auprès des banquiers, adminis-

trateurs de biens et autres commerçants faisant profession de payer

des revenus de valeurs mobilières s'étend désormais aux employeurs

et toutes personnes qui versent des salaires, pensions, émollJments

et indemnités de toute nature.

Ces employeurs sont tenus de présenter le duplicat,a du

bulletin de paie ou de tout document en tenant lieu lorsqu'ils en

sont requis par lef;: agents de l'Administration des Contributions

Directes et IndiI'er'tes.

L'art. 37!1 du CGIDI a été complêté dans ce :3ens et le titre

de la section II du chapitre III du Livre quatrième a été modifié

pour tenir compte de l'élargissement du droit de communication aux

employeurs, à raisr:>n des salaires par eux versés .
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2/- Suretés réelll;!s du Trésor

Afin d' ;:I.mél iorer et de faciliter le recouvr-ement des

créances de l' Eta I: , l'art .426 nouveau prévoit :

.

a) La jllstification du paiement des contributions directes

dûes avant tout versement par les dépositaires publics, les huissiers,

commissaires-priseurs, notaires, syndics de faillites et autres aux

héritiers, créanciers et autres personnes ayant droit, des sommes

sequestrées et dé]posées .

La loi autorise m,ême les sequestres et dépositaires publics à payer

directement les clontributions qui se trouveraient dues avant de

procéder à la délivrance des deniers.

b) Le paiement des sommes dfies au Trêsor par les tiers

dêtenteurs des deniers du contribuable, sur demande du comptable du

Trêsor diligentêe sous forme d'un Avis à tiers dêtenteur.

L'avis à tiers d~'tenteur produit les mêmes effets que la s;:lisie-arrêt.

c) L'obligation solidaire des dépositairef; publi<:s et des

tiers détenteurs en cas d'inobservation de leurs obligations. Ces

derniers devienn(:~nt débiteurs des sommes dOes au même titre que le

contribuable principal et sont passibles des mêmes J~oursuit;es, peines,

pénalités et amendes.

3/- f~i~i!~~~~-È~-I~~~2~.

L'art. 430bis du CGIDI étend le privilège du Trésor, en

matière de publicité, sur l'ensemble des biens meubles du contribuable

ou redevable sans qu'il soit nécessaire que lesdits biens aient été

appréhendés au m,ayen d'une saisie .

L'art. 430ter précise les modalités d'inscription des sommes privi-

légiêes dQes au Trésor.
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vJ-.. .

4 ) !!~QQ!~!~-l!::.~.l~-È.!.!-I.!:!::.~Q.!:

L'art. 438bis institue une hypothèque. légale du Tr<~sor sur

tous les biens iD'meubles des contribuables ou des rE~devablf~s, en

garantie du recouvrment des impositions, amendes fi!)cales, droits

et taxes.

Cette hypothèque prend rang à la date de 501:1 inscription

au bureau des hypothèques. Elle ne peut être inscrite qu'à partir

de la date à laquelle le contribuable a encouru une majoration,

pênalitê ou toute autre sanction pour dêfaut de paiement.

En annexe la révision du dictionnaire et du tarifL !1~~-E.~.!~!!.!~~.

La Loi de Finances pour 1993 a ajouté de nouvellE~s profession

au dictionnaire des patentes.

Le tableau des professions et des tarifs des paten1:es et :Licences

est joint en anl'Iexe à cette instruction./-

2 6 J~N. '99:'Fait à Libreville, le

P. Le Directeur Général des Contributions

Directes et Indirectes

p.o. Le Directeur Général A~oint.



ANNEXE À LA CONTRIBUTION DES PATENTE~;

RÉVISION DU DICTIONNAIRE ET DU TARIF DES PATENTES

Révision du Dictlonnaire et du Tarif des Patentes et Licences.
.

TARIF-LBV-POGNOUVELLE PROFESSI<:>N

v~.à>,."'-/ .
Acheteur de pr()duits du cru avec véhicule 60.000

150.000Agence irnmobllière .,

Agréeur en bols 270.'DOO

ClInique (exploitant une) avec chambres 150.1000

65.000

100.000

100.000

60.000

Commerçant au détail exploitant :

épicer1e prêt à porter produits de bea.uté ,

en vrac et amblùant ,

170.000Entreprtse de déménagement (exploitant une) ..,..,..,

20.000Ecailleur de poissons

École maternelle 85.000

École avec cantine 110.1)QO

École primaire. 11O.I)QO

École bilingue 150.000

200.000Établissement professionnel

150.000Établissement secondaire

110.000Épaves de véhic'ules (Marchand casseur) ..

Expert de véhicules 200.000




